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A-  INTRODUCTION  GENERALE
           A  l’issue  des Etats  Généraux  des PME et de l’Artisanat  qui se sont tenus du 31 janvier au 2 février 2011, les opérateurs économiques ont exprimé le  souhait d’avoir  un cadre permanent  de dialogue avec les Membres du Gouvernement ,  afin d’aller en profondeur dans l’analyse  des difficultés  qu’ils rencontrent  au quotidien et qui inhibent leur essor et de rechercher des  solutions  à celles – ci.  
         Ce cadre d’échanges et de concertation, base des négociations, s’appellerait « Observatoire Economique des PME », en raison de l’importance de la collecte des données statistiques et économiques sur les PME  syndiquées y opérant pour  servir de socle  aux  débats. 
        Conscient de l’intérêt d’un tel outil de dialogue, le Gouvernement a donc décidé de la création de cet Observatoire  au sein du Ministère  en charge  des PME, précisément au sein de la  Direction  Générale des PME. 
Cet Observatoire permettra  d’organiser des concertations  régulières,  entre les syndicats des PME et le Ministère de tutelle, et plus précisément, entre les Opérateurs économiques et les Membres du Gouvernement, sur des questions relatives au procésus de création des PME sur le plan administratif , l’accès aux marchés publics, à la sous-traitance, au financement public et privé, à une fiscalité et à une sécurité sociale adaptées.
L’Observatoire devrait s’appuyer  sur les syndicats des PME   enregistrés au sein du ministère pour entretenir un dialogue aisé  avec le Gouvernement, sur ces questions persistantes qui bloquent  leur  développment. 
Ainsi, dans le  cadre du lancement  des activités  de cet Obervatoire,  deux  premières  réunions  ont été  organisées,  par la  Direction  Générale  des PME, avec le secteur  du BTP, le 13 mars 2013, et avec les  autres secteurs, notament le Commerce, les  Services, l’Agriculture, l’Elevage et l’Artisanat, le 15 mars 2013.

Ces réunions  poursuivaient  deux buts principaux.

Premièrement , il s’agissait pour l’administration des PME d’annoncer  la mise en place  de l’Obervatoire au sein du Ministère, afin de recueillir les suggestions des acteurs  économiques,  dans la mesure  où  le projet de l’Observatoire  devrait  être composé  au niveau du Comité de Pilotage, à la fois par les entrepreneurs  syndiqués ou regroupés  et les membres de l’administration.

Deuxièmement, comme l’a toujours souhaité le Ministre en charge des PME, le Professeur Fidèle MENGUE ME ENGOUANG, il était question de rencontrer effectivement les PME, afin de recueillir leurs doléances et d’y apporter les réponses satisfaisantes.  Ce qui correspond parfaitement  à  la finalité de l’Observatoire.

  Ainsi, ce rapport détaillé  reprend intégralement les deux compte-rendus des réunions sectorielles que le Ministère des PME a eues avec les Opérateurs  économiques, le 13 et le 15 mars avant  de proposer une Conclusion Générale. 
B- COMPTE RENDU

DES RENCONTRES SECTORIELES
ENTRE LE MINISTRE EN CHARGE DES PME ET LES PROMOTEURS DU SECTEUR DES BTP
A LA CHAMBRE DE COMMERCE, DE LIBREVILLE

Le mercredi 13 mars 2013
I/ Introduction/ Rencontre  avec les PME du secteur du BTP
      Dans le cadre de la mise en place de l’Observatoire Economique des PME, une première rencontre  organisée par la Direction Générale des PME a eu lieu entre le Ministre en charge des PME, le Professeur Fidèle MENGUE ME ENGOUANG et les promoteurs du secteur des BTP, le mercredi 13 mars 2013, à la Chambre de Commerce de Libreville. 
      Le Ministre en charge des PME était assisté de plusieurs autorités dont le Ministre délégué auprès du Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Développement Durable, Monsieur Désiré GUEDON, le Président de la Chambre de Commerce de Libreville, Monsieur Jean-Baptiste BIKALOU, et le Secrétaire Général des Petites et Moyennes Entreprises de l’Artisanat et du Commerce, Monsieur Dieudonné Claude DIBADY MAYLA.
      Etaient également présents:

· la Directrice Générale des PME,   Madame Viviane  NGUEMA ONDO;

· la Directrice Générale Adjointe des Marchés Publics (DGMP), Madame Suzette  NZAMBA ;

· le Directeur Général du Fonds d’Entretien Routier (FER ;
· le Directeur Général de la Banque Gabonaise de Développement (BGD),  Monsieur Roger  MBA.
      L’ordre du jour a porté essentiellement sur la présentation de l’Observatoire des PME aux opérateurs économiques du secteur des BTP, ainsi  que les  doléances  de ces  derniers auprès des autorités politiques et administratives. 

      La rencontre a vu la participation massive des entrepreneurs et des Présidents des Syndicats des PME. Deux cent cinquante (250) PME représentant une trentaine de syndicats des BTP étaient  présents.
      Cette rencontre  a débuté à 10h 30mn, par la projection- vidéo  de 15 minutes rappelant  à la dernière  rencontre du  Ministre  des PME avec les opérateurs économiques, lors du séminaire de formation des PME portant sur l’accès aux marchés publics, à la sous-traitance et au financement, le lundi 5 novembre 2012, à la Chambre de Commerce de Libreville. 

       A la suite  de  cette projection, une série  de discours officiels   a été  ouverte :
·  Celui  de Madame la Directrice Générale des PME ;

·  Celui de Monsieur le Président de la Chambre de Commerce ;

·  Celui de Monsieur le Ministre des PME, de l’Artisanat et du  Commerce.

      Après  les  discours, la rencontre s’est poursuivie par un débat, au cours duquel les promoteurs ont exprimé les difficultés qu’ils rencontrent et donné leurs  points  de vue  sur la mise  en place  d’un Observatoire.
II/   LES  DISCOURS   OFFICIELS

1- Le discours  de Madame le  Directeur Général des PME, Viviane NGUEMA  ONDO.
      Dans son propos, la Directrice Générale des PME  a d’abord remercié l’ensemble des PME et  les Représentants des Administrations  d’avoir répondu favorablement  à l’invitation du Ministère. 
      Les mêmes remerciements ont été adressés au Président de la Chambre de Commerce, pour avoir honoré de sa présence la cérémonie, mais  surtout pour avoir  accepté  d’abriter  cette réunion avec les entrepreneurs, dans le lieu le plus indiqué, à savoir, la Chambre de Commerce  de Libreville.

      Ensuite, elle a poursuivi en déclinant l’objet de la rencontre. Celle-ci , a-t-elle dit,  a pour but de présenter un cadre d’échanges permanents entre les PME et le Gouvernement,  à travers  un outil dénommé ‘‘ Observatoire Economique des PME ’’, servant de socle aux discussions mais également à une collecte des données statistiques et économiques relatives  aux PME regroupées au sein des syndicats.
      En effet, au lendemain de sa prise de fonction, le Ministre en charge des PME, le Professeur  Fidèle MENGUE ME ENGOUANG, avait promis de mettre en place un cadre de rencontres sectorielles entre le Gouvernement et les PME. Ce qui rejoignait  parfaitement les recommandations  faites  par les opérateurs économiques lors des Etats Généraux  des PME et de l’Artisanat, tenus du 31 janvier au  2 février 2011, à la  Cité  de la Démocratie de Libreville.
Ce cadre passerait nécessairement par la négociation entre les syndicats des PME  et les pouvoirs publics. Pour des raisons d’efficacité, les syndicats en présence  devraient  se regrouper entre eux, pour créer des confédérations  importantes, en termes de nombre  de syndicats regroupés.
      Les syndicats  des PME  devraient  donc se retrouver dès que possible, entre eux, pour discuter de cette question de regroupement souhaité, et également pour faire des propositions constructives quant à la bonne marche  de  l’Observatoire.
      C’est sur ces suggestions  que le mot introductif de Madame  le  Directeur    Général  des PME a pris  fin.
2- Le Discours  du Président  de la Chambre de Commerce du Gabon

      Le Président de la Chambre de Commerce,   Monsieur Jean Baptiste BIKALOU a, quant à lui, remercié le Ministre des PME pour avoir entrepris de rencontrer les promoteurs, tous secteurs d’activités confondus. 
      Il a ajouté que « les PME souffrent de ne pas être bien connues, et c’est en cela que cette rencontre est importante, car elle permettra de répondre à certaines questions, telles que «  la définition même de la PME » et  de revenir sur les préoccupations des opérateurs économiques. 

      « Cette réunion  va aussi permettre  la rencontre  les bailleurs de fonds et les PME, et bien sûr de répondre à certaines questions liées au financement des PME », a-t-il poursuivi.
      En somme,  toute réunion  des entrepreneurs  aux côtés des autorités   de tutelle  est  toujours bénéfique aux PME,  a- t-il conclu. 
3- Le discours de Monsieur le Ministre des PME, de l’Artisanat et du Commerce. 
      Monsieur le Ministre en charge des PME, le Professeur Fidèle MENGUE ME ENGOUANG a clos la série d’allocutions, après avoir remercié les opérateurs économiques et les autorités administratives   d’avoir répondu  nombreux  à son invitation.

      Il a présenté l’intérêt que revêt la mise en place d’un Observatoire Economique des PME qui, à ses yeux, va permettre  de rencontrer  régulièrement  les PME et d’examiner en profondeur leurs problèmes, afin d’y apporter des solutions idoines.
      L’Observatoire  devrait être  paritaire,  composé  de l’Administration et des Représentants des Syndicats  des PME.  

      Or, d’après le recensement   effectué  récemment par  la Direction  Générale des PME, du 4  au  15  février 2013, il existe une soixantaine de syndicats de PME,  dont  trente (30)  pour le secteur  du BTP. Ce qui  pourrait rendre  difficile   le dialogue entre l’Administration et les PME. 

      L’idéal  serait  au sein de l’Observatoire , d’arriver par la concertation et le consensus, à 5 voire 3 grandes confédérations des PME, pour aider le Gouvernement à mieux écouter et prendre en compte les aspirations profondes  des PME. 

      Monsieur le Ministre  a ensuite  rappelé que le  secteur du Bâtiment et Travaux  Publics  (BTP),  va être  au cœur de la modernisation  de notre pays , en raison des  vastes  chantiers lancés  sur l’ensemble  du  territoire,  visant  à  porter le Gabon  vers l’émergence à l’horizon 2025.  Il  faut donc se pencher sur les mesures  favorables  à prendre, pour permettre  aux PME du BTP, de participer efficacement à l’édification du Gabon Emergent.

      Cependant,  comme il est difficile de bâtir des politiques cohérentes sans l’implication des  personnes concernées, il a donc tenu à inviter pour cette première rencontre, les PME du secteur BTP, pour en discuter. Les réunions  avec les  autres  secteurs devront suivre. 
      Aussi, a-t-il émis le vœu que les échanges de cette rencontre soient constructifs et emprunts d’un climat de sérénité.
      Puis, de manière  conviviale, il a ouvert le débat avec les PME, en les invitant à prendre  la  parole.
  III /  DEBAT  AVEC LES PME DU  BTP
      Le débat  s’est  déroulé en deux  temps. D’abord les  interventions  des PME, ensuite  les  réponses  des  autorités.
1/ Interventions des promoteurs du Secteur  du BTP
· Monsieur Francis EVOUNA, Président du  syndicat « Conseil du Patronat Gabonais (CGP)  » a été le premier  à prendre la parole. 
        Il s’est d’abord inquiété du souhait de voir les syndicats  se regrouper  davantage, en y trouvant une similitude  à un retour au parti unique.  
         Il a également exprimé  la difficulté que les syndicats existants auront à se constituer  en confédérations plus grandes.

En effet, il a estimé que la Confédération Patronale Gabonaise (CPG) avait déjà tenté un regroupement de cette nature, mais la divergence d’opinions entre les dirigeants des syndicats des PME ne l’avait pas permis, d’où  la question suivante: « comment pouvez-vous prescrire un médicament à un malade, alors que vous ne l’avez pas encore examiné ? ».
Puis, il a fait état de la difficulté de son syndicat de rencontrer  Monsieur le Ministre des  PME.
· Monsieur EKOUAGHE, Président du Syndicat SNET, a d’abord invité les autorités à faire une autocritique avant la mise en place de l’Observatoire. Il va du principe que depuis des décennies,  les autorités politiques et administratives  n’ont jamais pu résoudre  les problèmes  des PME, malgré de multiples réunions tenues.
Puis, il a exprimé son scepticisme, quant à l’effet réel  de l’Observatoire sur  l’émergence des PME, en rappelant  que  le problème de fond qui bloque la PME  gabonaise  dans son essor, est principalement la difficulté d’accéder  aux marchés publics et à la sous-traitance. Seules les PME d’origine étrangère ont régulièrement les marchés dans notre pays et  s’enrichissent, a-t-il souligné.   
Ensuite, il s’est adressé au Directeur Général de la Banque Gabonaise de Développement (BGD), en déplorant la longue durée des procédures dans l’obtention de crédit auprès de l’institution qu’il dirige. 
Enfin, interpellant le Président de la Chambre de Commerce du Gabon, il a invité celui -ci à s’impliquer davantage dans la défense des intérêts  des PME  auprès des autorités.
Monsieur Laurent Désiré ABA’A du syndicat « Conseil du Patronat Gabonais » en abrégé CGP, s’est plaint de l’absence, dans la salle, des promoteurs gabonais d’origine étrangère, qui selon lui, seraient à l’origine du « pourrissement » de l’environnement économique des PME autochtones  qui n’obtiennent  jamais de marchés.

Pour Monsieur ABA’A, la difficulté  des PME autochtones à avoir des marchés est directement liée à l’immobilisme ou l’inaction des  autorités, pour résoudre ce problème qui perdure depuis des décennies et ne trouve aucune solution. Et pendant ce temps, les entrepreneurs d’origine étrangère seraient en train de s’enrichir, alors que les PME autochtones demeurent dans l’insécurité  financière.  
Il a également dressé un tableau sombre de l’efficacité  du Ministère en charge des PME durant ses trente années d’existence, au cours desquelles, de nombreuses rencontres ont été organisées et de nombreux discours prometteurs ont été tenus, sans que les résultats ne soient probants.
Pour  terminer, il a invité Monsieur le Ministre en charge des PME à prendre le risque de prioriser les promoteurs gabonais  qui ont accepté de répondre à son invitation  de ce  jour, et de leur trouver des marchés en concertation  avec l’ensemble des Membres  du  Gouvernement, l’Agence Nationale des  Grands  Travaux et la Société  Nationale  Immobilière (SNI).
· Monsieur Joël NZUE, quant à lui, a rompu avec le scepticisme  ou le pessimisme   des premiers intervenants.

Il a approuvé  l’initiative de mettre  en place un Observatoire, pour discuter et s’informer.  L’Observatoire  servirait  donc de réseau d’affaires  aux  syndicats des PME qui vont y participer.
Il a également reconnu que le regroupement envisagé  à travers  des confédérations plus grandes  et plus visibles,  était intéressant,  pour  mieux  drainer des informations  d’affaires  utiles entre les PME. 
Pour Monsieur Joël NZUE, il est important de comprendre l’intérêt d’un réseau des PME  de manière à mutualiser les efforts et de trouver des solutions aux difficultés liées aux PME,  telles que la pression fiscale, l’accès aux marchés publics, ceci avec  le soutien des administrations  qui  seront  sollicitées pour participer aux débats. 

Pour finir, il a invité ses collègues promoteurs à jeter l’anathème, non pas sur les promoteurs d’origine étrangère, car ils ne sont pas responsables de la situation, mais plutôt sur les « donneurs d’ordres » nationaux qui leur permettent de s’enrichir. 

L’enrichissement   des PME gabonaises  est  également possible, et c’est justement  en discutant avec les autorités compétentes,   « les donneurs d’ordre »,  au sein de l’Observatoire,  que la solution peut être trouvée.
Après cette intervention optimiste,  beaucoup  des PME sont allées  dans le même sens, en soutenant l’initiative  par le ministère  de la création de l’observatoire, qui peut être un moyen pour parvenir  à bout des difficultés éprouvées  jusque là.
       Au chapitre d’autres interventions des PME, figurent les préoccupations sur le financement des  PME et sur la mise en place formelle  de l’Observatoire.

       En effet, plusieurs opérateurs économiques sont  revenus sur  la nécessité de voir créer à la fois un fonds de garantie bancaire et une banque véritablement dédiée à la PME,  face  à la difficulté  d’obtenir  les  crédits auprès  des  banques commerciales  classiques,  la BGD ne pouvant répondre à l’ensemble des  demandes  des  promoteurs.
      Ils se sont également appesantis sur les questions  conceptuelles de l’Observatoire  telles  que :

· Quelles seront les parties prenantes, la composition de l’Observatoire ?

· Quelle sera la forme  juridique,  les missions, la périodicité  des rencontres  sectorielles, le fonctionnement, les attributions ?

2  / Réponses des autorités aux PME du BTP
Le Ministre en charge des PME, le Professeur  Fidèle MENGUE ME ENGOUANG

      Le Ministre  en charge des PME  a tout d’abord endossé tous les griefs faits à son Département ministériel et a déclaré être ouvert au dialogue avec toutes les personnes désireuses de le rencontrer.
      En ce qui concerne les difficultés d’accès  aux  marchés publics et financement, Monsieur le Ministre a reconnu cet état de fait.  Il en a pris bonne note, et a promis  en discuter  avec ses  collègues en charge de ces  questions pour trouver des issues satisfaisantes, notamment à son collègue en charge des BTP, empêché.

      Il a invité les promoteurs à plus de rigueur dans le montage des dossiers à présenter, aussi  bien dans les appels d’offres qu’auprès des banquiers.

      Il a en outre précisé que le souci du Ministère est de faire des PME gabonaises, des entreprises capables de supporter la concurrence des entreprises étrangères.
      Répondant à Monsieur Francis EVOUNA, Président du Conseil du Patronat Gabonais, Monsieur le Ministre en charge des PME a précisé que l’idée de regrouper les syndicats des PME en confédérations plus grandes et plus dynamiques ne vise pas à museler les syndicats, mais à mieux les organiser.

      Nul doute qu’il est plus aisé de discuter avec cinq (5)  voire (3) trois Présidents de confédération qu’avec 60 ou 30 interlocuteurs. Les autorités  ont  donc exprimé le souhait de voir les syndicats se fédérer,  pour une action publique plus efficace.

 Monsieur le Ministre délégué auprès du Ministre en charge de l’Economie, Monsieur Désiré GUEDON
      Monsieur le Ministre délégué auprès du Ministre en charge de l’Economie, à la suite de l’intervention de Monsieur le Ministre en charge des PME, a reconnu l’intérêt de se pencher sur les préoccupations des PME, et a promis de les examiner en profondeur, notamment la problématique  d’accès aux marchés publics et aux financements.
     Par ailleurs, faisant référence au nouveau Code des Marchés Publics, il a précisé que celui-ci va permettre l’émergence d’une classe d’hommes d’affaires gabonais, car il améliore les conditions d’accès aux marchés publics et à la sous-traitance des PME. 
Le  Président  de la  Chambre de Commerce, Monsieur Jean Baptiste BIKALOU
     Invité à intervenir, le Président  de la Chambre de Commerce a   d’abord accueilli  favorablement  l’initiative de la création  d’un Observatoire  au sein du Ministère chargé des PME.

    Puis, il a invité les PME à se retrouver au sein de la Chambre de Commerce  pour débattre au préalable de la  conception  formelle  de cet Observatoire  et de  transmettre  leurs suggestions dès que possible,  au Ministère chargé des PME.
     Pour lui, l’Observatoire  est un outil qui rime avec l’Emergence des PME, dans la mesure où elles  ne peuvent pas éclore si on ne débat pas en profondeur de leurs problèmes.  L’Observatoire permettra donc des débats réguliers avec les pouvoirs administratifs ou politiques  compétents,  afin  de  solutionner les difficultés  observées.
Monsieur le Directeur du Fonds d’Entretien  Routier (FER), a également reconnu la pertinence de l’Observatoire  comme un projet porteur pour discuter des difficultés des PME.

Il a précisé  que le Fond d’Entretien Routier   travaille  régulièrement  avec  les  PME  gabonaises. Cependant,  il arrive  que  certaines  PME  ne soient pas «  sérieuses ».  Qu’à cela ne tienne, l’institut qu’il dirige continue à encadrer les PME, engagées dans l’entretien routier.
Monsieur le Directeur Général de la BGD,   Monsieur Roger MBA 
Pour sa part,  le  Directeur  Général de la Banque Gabonaise  de  Développement  (BGD)  a d’abord rappelé que financer la PME fait partie des missions dévolues à  son institution. 
Puis, il a informé l’assistance que plus de la moitié des demandes de crédits adressées à l’Institution qu’il dirige sont le fait des entreprises qui démarrent. Ce qui implique qu’elles doivent fournir un maximum d’informations, et cela peut occasionner  des durées importantes   dans le traitement  du  dossier.
En effet, la Banque Gabonaise de Développement (BGD) étant une banque classique, elle agit avec prudence dans la gestion des fonds qui lui sont alloués. Lorsque le dossier  est  « bien monté », la durée normale  du traitement est de trois jours.
Il a ajouté par ailleurs, que le montant des crédits accordés par la BGD en 2012, aux PME était de dix (10) milliards de FCFA.

 Madame la Directrice Adjointe des Marchés Publics
Elle a commencé par reconnaître les difficultés soulevées par les PME, principalement en termes d’accès à la commande publique. Celles-ci  ne pouvaient pas être résolues dans le cadre de l’ancien code, d’où sa modification actuelle.

En effet, l’ancien Code des Marchés Publics, tel qu’il fonctionnait, ne répondait plus à l’environnement des affaires.
 Il a donc fallu la mise en place du nouveau code, auquel les PME ont apporté leur contribution. C’est pourquoi, elle a invité les promoteurs à reconnaître les avancées du nouveau code des marchés publics, notamment :
· la préférence nationale, à capacité  égale ;

· la révision à la baisse des frais de dossiers, désormais à 100 000 FCFA au lieu  de 300 000 FCFA.
En outre, elle a ajouté que la Direction Générale des Marchés Publics (DGMP) n’octroie pas de marchés. Elle ne fait que les recenser   et les « codifier »  pour garantir la régularité. Par conséquent, elle ne constitue pas le dernier maillon de la chaîne.

S’agissant de la sous-traitance, elle a invité les promoteurs à respecter les règles en matière de marchés publics. En effet, elle a précisé que la règle universelle ne fait pas de la sous-traitance « une obligation », comme le voudraient les PME, mais « une possibilité », et le Gabon ne peut rester en marge de cette règle.
Comme innovation du Code des Marchés Publics, les grandes entreprises désireuses de sous-traiter seront préférées  aux grandes entreprises  qui ne le souhaitent pas.

La  Directrice  Générale des PME

     Madame la Directrice Générale des PME, pour terminer, a précisé que  l’Observatoire Economique des PME est l’une des recommandations des Etats Généraux des PME, organisés en 2011. Les PME avaient, en effet, souhaité la mise en place d’un cadre d’échanges réguliers avec le ministère de tutelle et l’ensemble des pouvoirs publics.
L’observatoire est donc un cadre qui a pour but d’examiner, de façon sectorielle, les problèmes des PME, et d’y trouver des solutions par la concertation avec l’ensemble des parties prenantes (syndicats et administrations publiques concernées). Les composantes de cet observatoire sont en premier lieu les PME.

Revenant sur la préoccupation de regroupement des PME dans les confédérations des syndicats, elle a précisé  que ce regroupement est nécessaire  parce qu’il  est difficile de contacter toutes les PME, qui sont, selon les registres des services fiscaux au nombre de 55440, sur l’ensemble du territoire.

Il est facile pour l’Administration, de contacter des syndicats  regroupant  un  nombre important des PME et  de les mettre autour d’une seule table pour discuter de leurs problèmes avec les administrations compétentes.
     Enfin, la clôture des travaux a été sanctionnée par le mot de fin de Monsieur le Secrétaire Général du Ministère des PME, Dieudonné  Claude  DIBADY MAYLA. 

    Il a rassuré les promoteurs que toutes leurs revendications étaient pertinentes et surtout  bien enregistrées, pour une recherche fructueuse  des solutions au plus tôt, grâce à la concertation  interministérielle  qui va se  poursuivre.
    C’est en cela que l’Observatoire Economique des PME tient sa place.  Cependant, a t-il réitéré, il faudra un  regroupement des syndicats pour une action  plus  efficace  des pouvoirs publics au sein de l’Observatoire.
IV/ Conclusion- Rencontre avec les PME du Secteur du BTP
    La  rencontre  avec le secteur  des BTP, avait pour  but  de présenter  le projet de l’Observatoire  aux PME  et de recenser leurs doléances, afin d’y apporter  des réponses au cours des  prochaines  réunions.
    Dans l’ensemble, en dehors de quelques syndicats minoritaires sceptiques sur la portée de l’Observatoire pour la résolution de leurs problèmes, la majorité des Syndicats des BTP l’ont accueilli  favorablement et sont prêts à y prendre part.

   Quant aux difficultés relevées par les PME, principalement celles relatives à l’accès aux marchés publics, à la sous-traitance et au financement, les deux Membres du Gouvernement présents, Monsieur le Ministre des PME et Monsieur le Ministre Délégué auprès du Ministre  de l’Economie, ont promis en débattre entre eux, afin que des solutions idoines soient trouvées.
    Par ailleurs, certains  promoteurs ont émis les propositions suivantes:

· la mise en place d’une commission gouvernementale, pour aider les PME locales, adhérentes au projet de l’observatoire, de bénéficier, de marchés publics,  une fois par an, ne fut-ce que de gré à gré, cela éviterait le manque d’activités sur plusieurs années de certaines PME  gabonaises. Pour plus d’efficacité, cette commission devrait principalement initier un dialogue permanent  et fructueux avec  la Société Nationale  Immobilière  du Gabon (SNI), l’Agence  Nationale des Grands Travaux (ANGT), les grandes entreprises du BTP  et celles  des   autres   secteurs (les majors)  ainsi qu’avec  la Direction Générale des Marchés Publics ;
· la localisation par le Ministère en charge des PME de toutes les entreprises recensées au sein de l’Observatoire, pour les  aider à trouver les  marchés, les encadrer,  pour éviter « la  non exécution  des marchés  
    L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 13h 40mn.
C - COMPTE RENDU 

DES RENCONTRES SECTORIELLES HORS BTP 

ENTRE LE MINISTRE EN CHARGE DES PME 

ET LES PROMOTEURS

 A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LIBREVILLE
 Le vendredi 15 mars 2013
I/ Introduction- Rencontres avec les PME  des Secteurs de l’Agriculture, du Commerce,  des Services et de l’Artisanat. 

      Dans le cadre de la mise en place de l’Observatoire Economique des PME, une deuxième rencontre a été prévue  entre le Ministre en charge des PME, le Professeur Fidèle MENGUE ME ENGOUANG, le vendredi 15 mars 2013, à la Chambre de Commerce de Libreville, avec les promoteurs  des secteurs  agricole, commerce, services et Artisanal.  

      Le Ministre en charge des PME empêché,  a été  représenté par son Directeur de Cabinet, Monsieur Ousmanou HAMIDOU, qui a présidé la rencontre. 
      Il était assisté de Monsieur Michel Mackere BOUSSOUGOU, Vice Président de la Chambre de Commerce de Libreville, de Monsieur Dieudonné Claude DIBADY MAYLA, Secrétaire Général des Petites et Moyennes Entreprises de l’Artisanat et du Commerce, ainsi que du Secrétaire Général du Ministère de l’Intérieur.

      Etaient également présents:

· la Directrice Générale des PME ;

· la Directrice Générale Adjointe des Marchés Publiques (DGMP) ;

· le Directeur Général de l’Agriculture;

· le Directeur Général de la Banque Gabonaise de Développement (BGD ;

· le Représentant du Centre de Développement des Entreprises (CDE) ;

· le Représentant de la Douane ;

· le Représentant de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

· Nombreux entrepreneurs et  Présidents des syndicats des PME, soit 30 syndicats et 200 PME des secteurs différents (commerce, services, agriculture, artisanat..).

      L’ordre du jour a porté essentiellement sur la présentation de l’Observatoire Economique des PME aux opérateurs économiques et  les doléances  des promoteurs  aux membres du  Gouvernement. 

      Comme lors de la première rencontre, celle-ci a débuté par la projection d’un film de 15 minutes retraçant  la dernière  rencontre que le Ministre en charge des PME  avait eu  avec les opérateurs économiques, au cours du séminaire de formation des PME sur l’accès aux marchés publics, à la sous-traitance et au financement, le lundi 5 novembre 2012. 
Il s’en est suivi    la série  des discours officiels  à savoir :

·  Celui  de Madame la Directrice Générale des PME ;

·  Celui  du Vice- Président de la Chambre de Commerce ;

·  Celui de Monsieur le Directeur de Cabinet du Ministre en charge des PME,  Représentant le Ministre empêché.

        Après cette série d’allocutions, la rencontre s’est poursuivie par un débat, au cours duquel, les promoteurs de PME ont fait état de leurs difficultés, ainsi que de leur positionnement par rapport au projet de l’Observatoire.
II/  L es  Discours officiels  

Le discours  de Madame la Directrice Générale des PME
Dans son propos introductif, Madame la   Directrice  Générale  des PME, Viviane NGUEMA ONDO a rappelé le sens de la rencontre  qui se situe  dans le cadre  du lancement  de l’Observatoire, à travers une brève présentation de celui-ci. 

 
Le discours  de Monsieur le  Vice- Président de la Chambre de 
Commerce du Gabon,
Monsieur le  Vice- Président de la Chambre de Commerce,  Monsieur Michel Macère BOUSSOUGOU, quant à lui, après avoir remercié l’ensemble des Administrations pour leur présence à ces deux rencontres, a rappelé  l’intérêt de celles-ci.  Pour lui, ces  réunions  avec  la tutelle   administrative est toujours une occasion de plus pour  parler  des difficultés des PME, qui devraient  nécessairement trouver des solutions par le dialogue.

Le discours du Directeur  de  Cabinet du Ministre des PME

Monsieur le Directeur de Cabinet du Ministre des PME, Monsieur Ousmanou HAMIDOU, a clos la série des allocutions, après avoir remercié l’ensemble des invités d’avoir répondu favorablement à l’invitation du Ministère. 
 Il a présenté l’intérêt que revêt la mise en place d’un Observatoire des PME, et a indiqué que le point de vue des promoteurs est un baromètre pour l’Administration qui lui permet de corriger sa politique en matière de promotion des PME.     

 Après avoir rappelé la large contribution des PME dans le développement  économique, notamment  dans la création des  biens, services et des emplois, il a précisé que les PME sont indispensables  à l’économie gabonaise  qui se trouve à la croisée des chemins, au regard de la diminution de sa production pétrolière. 
       En somme, a- t-il dit, le Gabon est amené à diversifier ses  secteurs de production, en développant les branches hors pétrole occupées  majoritairement par les PME. 

       Mais pour y arriver, il lui faut résoudre deux préalables majeurs, dans la mesure où les PME souffrent d’un manque d’encadrement et de compétitivité.  

       Le premier, c’est la multitude des PME, ce qui ne facilite pas le dialogue avec les pouvoirs publics. Il est donc souhaitable que les syndicats se regroupent. 

      Le deuxième est d’ordre administratif. Il a trait au cadre institutionnel inadapté pour l’éclosion des PME.

Il s’agit  principalement de celui relatif au fonctionnement des banques, des services fiscaux, de  la CNSS. Tout ceci conduit à donner à l’Observatoire des PME, toute son importance, dans la mesure où il faut réfléchir sur la mise en place d’un cadre institutionnel, juridique et financier  plus adéquat pour le développement  des PME.

      Pour terminer, il a formulé le vœu que les échanges se déroulent dans un climat de sérénité.
III/ Débat avec les PME du Commerce, des Services, de l’ Artisanat, de l’Agriculture
         Monsieur le Directeur de Cabinet a  ouvert  les débats, qui ont permis le dialogue entre le Ministère en charge des PME, les autres dministrations représentées et les promoteurs. 

A/ Interventions des promoteurs

Monsieur Innocent MVE NDONG, opérateur agricole, après avoir rappelé qu’il y a eu beaucoup de rencontres du genre où il était question de discuter sur la situation des PME, malheureusement sans résultat palpable, s’est interrogé sur le sens à donner à cette énième réunion.

Il a ensuite, demandé au Directeur Général  de l’Agriculture  et du  Développement  rural ce qu’il en était  du Fonds de Garantie de l’Agriculture.

Monsieur Cyrile ANGOUE, Secrétaire Permanent de l’Organisation Patronale Gabonaise (OPG) a remercié le Ministère pour cette noble initiative, celle  de créer l’observatoire  et de rencontrer régulièrement les PME. 
Il a par la suite, exprimé son inquiétude sur la difficulté de regrouper  les syndicats de PME en grandes confédérations, car a-t-il dit, « il a bien peur que cette idée de regroupement se heurte aux ambitions de certains ». 
Enfin, il a posé la question de savoir si le regroupement des syndicats était obligatoire pour la mise en ouvre de l’Observatoire.

Madame Chantale PARAIZO, Présidente du  Réseau des Acteurs  Non Etatiques du Gabon (RANEG) a posé la question suivante : « quelles sont les attributions réelles de l’Observatoire des PME  » et quelles sont les avantages  liés  à la délivrance d’un Agreement PME ?
 
Monsieur Félicien MBADINGA, opérateur économique, a appelé l’Administration à éclaircir les promoteurs sur la méthode de travail dans le cadre de l’Observatoire, avant d’inviter celle-ci à associer les promoteurs à la réflexion.

Madame Cécilia NDJAVE NDJOYE, Présidente du Réseau des Femmes d’Affaires Gabonaises (REFEG) s’est dite favorable à cet Observatoire, et en a remercié les initiateurs. Toutefois, elle s’est interrogée sur son statut juridique et son fonctionnement.

Madame Murielle AKOUANGO, Présidente  du Cercle  des Artistes  a déploré l’absence de la Mairie à cette rencontre, qui selon elle, fait partie des Administrations qui « dérangent » les opérateurs économiques. 
A ce propos, elle a appelé l’Administration à éclairer les promoteurs sur les compétences de chaque entité, Impôts, Maries, Direction  Générale de la Concurrence, au regard des nombreux contrôles subis sur le terrain.

Monsieur NZUE ALLOGHO, Président de la Confédération des PME du Woleu-Ntem a approuvé la mise en place  de l’Observatoire.

Il a rappelé  qu’il était difficile pour les PME de l’intérieur du pays, d’avoir des marchés  de manière régulière.
Il a posé la question de savoir pourquoi la Direction Générale  des Marchés Publics  n’a pas d’antennes provinciales.
   Sur les problèmes  de financement  des PME, il pense que la Banque Gabonaise de Développement (BGD) fait des efforts pour aider les PME, mais il faut qu’elle en fasse plus.
 Il a précisé que pour régler le problème des PME en matière de financement, il est souhaitable qu’on créée  un fonds  de garantie  pour les PME  et une banque des PME. 

       S’adressant aux autorités du Ministère de l’Agriculture, il  a déploré le monopole  de la SMAG, qui ne permet pas aux éleveurs des poules de se ravitailler régulièrement  en provende, à cause de ses ruptures de stocks.

    Il a  conclu  en invitant   le Gouvernement à ouvrir les frontières, afin que les exploitants agricoles, notamment ceux du Nord du Gabon, puissent se ravitailler au Cameroun voisin, sans difficultés douanières, dans la mesure où la SMAG n’arrive pas à  satisfaire  leurs  demandes. 

        Monsieur Jean Robert MOUANGA, du Cabinet privé GM CONSULTING, a proposé l’expertise de son Cabinet dans le cadre de la mise en place de l’Observatoire. 
        A cet effet, il a remis à Monsieur le Directeur de Cabinet, la contribution de son cabinet en termes de propositions.

        Monsieur Olivier TOLOBA, Président de la Coopérative d’Artisans  de la Pierre de Mbigou (COPAM) situé  à Alibandeng,  a déploré le fait que les Gabonais  n’achètent pas beaucoup les œuvres d’art. Il a donc invité  l’assistance à acquérir  les œuvres exposées dans leur stand, au rez-de- chaussée de la Chambre de Commerce. « En le faisant, on encourage les  artisans gabonais », a-t-il ajouté.
   Poursuivant son propos, il a rappelé combien  l’Art gabonais était prisé à l’étranger, à travers les différentes récompenses décernées à leur coopérative, lors des foires internationales, telles que le Salon de Ouagadougou ou  celui de Dakar.

       Enfin, il a posé la question de savoir ce qu’un artisan doit remplir comme conditions pour s’immatriculer à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), avant d’inviter le Ministère des PME à trouver des modules de formation pour les artisans.

  Monsieur Brice Walker LENDOYE, Président d’une coopérative agricole a posé la question suivante : « Quelle est la place des autres associations et coopératives agricoles par rapport à l’IGAD ? ».
Monsieur Innocent AKOMA, promoteur artisanal, a préconisé, au vue de l’étroitesse du marché de l’Art, que l’Administration mette en place une Commission Gouvernementale qui se chargera de rechercher des marchés pour les artisans, dans le cadre de la décoration des bâtiments administratifs, par exemple. 

Monsieur  Kévin  IBONA , promoteur  dans le secteur de l’Entretien des  espaces  verts et de la lutte contre l’insalubrité, a déploré  la difficulté pour lui, d’accéder aux marchés publics, alors que son secteur d’activité   concourt à l’amélioration  de la santé des populations. 

Il a également exprimé son vœu d’être reçu par  les  responsables de la Direction Générale des Marchés Publics, pour des conseils qu’il  souhaite  obtenir de leur part.

B/ Réponses des Autorités aux PME du  Commerce,  des Services,  de l’Agriculture et  de l’Artisanat
Madame la Directrice Générale des PME a reprécisé que l’Observatoire Economique des PME est un concept qui est né des Etats Généraux des PME, organisés en 2011. 

     Le regroupement des PME envisagé par le Ministère en charge des PME, n’est pas une obligation, mais un idéal.

     A l’endroit du RENAG, elle a rappelé que l’agrément PME existe depuis 1981. Il confère à son détenteur un certain nombre d’avantages, notamment  douaniers et fiscaux.

     Monsieur le Secrétaire Général du Ministère des PME a corroboré ces propos en indiquant que l’observatoire sera un lieu de débats, mais aussi une plate forme de constitution d’une base de données statistiques des PME regroupées. 
     Toutefois, il est encore prématuré de parler du cadre juridique de cet Observatoire, dans la mesure où le Ministère  n’est encore qu’au stade de présentation du concept. Le débat sur sa forme juridique interviendra  plus tard.
     Il a ajouté que les PME seront les principaux animateurs de cet organe. C’est pourquoi, il était important de les rencontrer avant la conception finale du projet, pour qu’elles s’en approprient et fassent des suggestions  pour sa mise en forme  définitive, a-t-il conclu.
Monsieur le Vice-Président de la Chambre de Commerce, a informé l’assistance que son Institution a entamé une démarche consistant à se retrouver avec les PME, pour discuter de la mise en place  de l’Observatoire. 

        Il a rappelé que l’une des missions de la Chambre de Commerce est d’accompagner ses membres. Et l’idée de cet observatoire visant le regroupement est donc une bonne chose, car en effet, à l’unisson, les PME seront plus fortes. Par conséquent, la Chambre de Commerce va être le relais de l’Observatoire auprès des opérateurs économiques.

Monsieur le Directeur Général de l’Agriculture a informé les promoteurs du secteur agricole que l’Etat a mis en place une loi sur le Statut de l’Exploitant agricole afin qu’il  puisse  bénéficier d’un certain nombre d’avantages. 
Aussi, a-t-il invité les exploitants agricoles à se rapprocher des services de l’administration agricole en vue de se faire délivrer  l’Attestation d’Exploitant Agricole leur permettant de prétendre à un certain nombre d’avantages que l’Etat a prévus à cet effet.

        En outre, les services agricoles  sont actuellement  en train de réfléchir   avec  la BGD sur la création d’un fonds agricole.

        Pour ce qui est de la SMAG, il a précisé qu’elle n’a pas le monopole de production  de la provende. C’est juste un opérateur économique qui utilise une partie de son sous- produit pour le revendre.

       Le  Directeur  Général  a également informé l’assistance que l’Etat a décidé de créer un réseau de 9 (neuf) fermes agropastorales  pour régler  les problèmes d’approvisionnement du marché national en poussins d’élevage.

       Concernant l’IGAD, il a rappelé que c’est une association créée par deux personnes morales, la société Total Gabon et l’Etat, afin d’accompagner les promoteurs du secteur agricole. L’IGAD ne vient, en aucun cas,  en concurrence aux autres exploitants agricoles, mais serait  plutôt un cadre pour la formation  de ces derniers. 

Madame la Directrice Générale Adjointe des Marchés Publics a rappelé aux promoteurs que l’Etat se préoccupe de l’accès à la commande publique des PME. C’est pourquoi, après les insuffisances observées dans l’ancien code, des réformes ont été entreprises pour aboutir au nouveau code actuel.

    Concrètement, la PME a été prise en compte dans ce nouveau code, à l’exemple de la préférence nationale à capacité égale.  
        Elle a aussi précisé que l’appel d’offre dans le cadre de la commande publique repose sur trois piliers  fondamentaux :

· L’égalité d’accès à la commande publique ;

· L’égalité de traitement des candidats ;

· La transparence dans l’attribution des marchés.

        Pour les promoteurs qui ne savent pas  efficacement rechercher les marchés publics, elle  les a invité à s’intéresser à la loi de finances pour connaître les montants qui ouvrent droit à l’attribution des marchés par l’administration, et au journal des marchés publics pour la connaissance des résultats et d’autres types d’informations utiles. Ceci permettra aux promoteurs de savoir à qui le marché a été attribué, afin de se proposer pour la sous-traitance.

       Elle a également suggérer aux opérateurs de se rapprocher régulièrement  de la Direction Générale des Marchés publics, pour les questions qui ne trouvent pas de réponse à leur niveau.
       Dans le cadre des réformes du nouveau code, en réponse à la question d’un opérateur économique du Woleu-Ntem sur la décentralisation des appels d’offres, elle a tenu à rassurer  l’intervenant en indiquant que la Direction Générale des Marchés Publics compte mettre en place des cellules d’attribution des marchés à l’intérieur du pays, et les entreprises localement installées en seront prioritaires.

        Le Représentant de la Direction Générale des Douanes,   Monsieur Brice Auguste ADANDE, a regretté que les opérateurs économiques aient une méconnaissance de l’administration douanière  et par conséquent, ignorent leurs droits. 
       C’est pourquoi, il les a invités à se rapprocher de  leurs  services  pour s’enquérir des dispositions existantes en matière des PME, surtout en termes  d’abattement des taxes douanières.

        De plus, il a précisé que  son administration  fera désormais, l’effort de prendre en compte, les problèmes des PME, à l’image de l’administration fiscale.

Le Représentant de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale  (CNSS) a éclairé l’assistance sur les questions relatives à la sécurité sociale. 
Il a rappelé que les travailleurs indépendants peuvent s’inscrire dans le fichier de la CNSS, dans le cadre du « Régime Général », et  payer les cotisations eux-mêmes.

Le Représentant du Centre de Développement des Entreprises (CDE) a, quant à lui, informé l’assistance que son institution avait déjà mené une réflexion sur un projet d’Observatoire. 

         Aussi, il a affirmé que le CDE est prêt à accompagner le  Ministère en charge des PME dans ce projet.

Monsieur le Directeur Général de la  Banque  gabonaise de Développement  (BGD) a indiqué que l’Etat, en transférant  le FAGA et le FODEX à la BGD, avait pour objectif de renforcer cette structure financière pour lui permettre de financer convenablement les PME. Et c’est ce à quoi, il s’attèle au quotidien.
    En réponse à la question  sur la lenteur  des procédures de traitement de dossier, il a précisé  que plus de la moitié des dossiers  enregistrés  à la BGD sont des PME en création. Et pour le financement d’un projet, la BGD a besoin de trois types d’informations :

· L’information sur le projet ;

· L’information sur l’entreprise ;

· L’information sur le promoteur.

La rapidité avec laquelle il reçoit ces informations, détermine le temps du traitement  du dossier.
        Puis, il est revenu sur la problématique de la création d’un fonds de garantie pour les PME.  A lui seul, ce fonds ne saurait être suffisant pour résoudre les difficultés des PME, à l’image du FAGA et du FODEX qui ont périclité. « La garantie est une bonne chose, mais l’encadrement en amont et aval est encore meilleur », a-t-il insisté. 
        En effet, sur 300 dossiers reçus en 2012, plus de la moitié ont été rejetés, parce que « mal ficelés ».

        C’est pourquoi la BGD a mis en place deux structures :

· Une structure d’encadrement ;

· Une structure de financement.
Celles-ci peuvent être sollicitées par les PME.
          Le Directeur Marketing de la Financière Africaine de Micro-Finance (FINAM), à la suite des propos du Directeur Général de la BGD, a informé les promoteurs que la FINAM a mis en place en début d’année,   un guichet réservé aux PME/PMI, proposant un certain nombre de produits. 

         Ces produits vont du crédit de trésorerie, au crédit bail, en passant par la fourniture des cartes bancaires et le financement du fonds de roulement.

          Il a également informé les promoteurs que la FINAM va organiser un forum des PME sur les problèmes de garantie. Il s’agira de montrer aux promoteurs, comment financer leurs activités sans garantie.

IV/ Conclusion- Rencontre avec les  PME du Commerce, de l’Agriculture, des Services et  de l’Artisanat

Les   débats  avec les  PME  du Commerce, de l’Agriculture, des Services et  de l’Artisanat, ont  été  riches d’enseignements. Dans l’ensemble, ces PME  adhérent au Projet de l’Observatoire et souhaitent  que les  problèmes évoqués trouvent rapidement des solutions.

Ainsi, arrivés au termes des débats, la clôture des travaux de la deuxième journée a été sanctionnée par le mot de fin de Monsieur le Secrétaire Général du Ministère des PME, Dieudonné  Claude MABADI  MAYLA.
 Il a précisé que les principales questions posées sur la conception  formelle de l’Observatoire Economique des PME, trouveront leurs réponses dans les pourparlers qui vont se poursuivre entre l’Administration et les opérateurs économiques.

        Il a reconnu que les revendications des PME, d’accès aux marchés publics, au financement, à la sécurité sociale, à la formation et à un encadrement agricole adéquat , étaient fondées, et qu’il  conviendra d’y apporter des réponses satisfaisantes, par exemple, par la mise en place d’une Commission  Gouvernementale, telle que demandée par les Artisans de la Pierre de Mbigou.
        C’est en cela que l’Observatoire tient tout son sens. Aussi, a-t-il conclu, en demandant aux Présidents et représentants des syndicats des PME, de mutualiser leurs efforts en se regroupant davantage pour une meilleure prise en compte de leurs problèmes par la tutelle. 

         L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 14h 15mn.

D-CONCLUSION GENERALE DES RENCONTRES SECTORIELLES  DES  13  ET 15 MARS 2013

         Dans le  cadre du lancement  du projet  de l’Observatoire Economique  des PME, des  rencontres sectorielles, organisées du 13 au 15 mars 2013 entre les Membres du Gouvernement  et les PME, ont   eu lieu  et ceci,  dans le  canevas prévu, c’est à  dire,  basées sur des débats  constructifs.

 Ces  journées  ont connu un grand succès, à en juger par la présence de nombreux opérateurs économiques, soit   250 PME  le premier jour, et 200, le deuxième jour.   
Les administrations ont été représentées et souvent à un  très haut  niveau,  notamment   par :

- deux  Membres  du  Gouvernement, le Ministère  en charge  des PME et le Ministre  Délégué, auprès du  Ministre  de l’Economie ;
-  le  Directeur de  Cabinet  du Ministre des PME,
- deux Secrétaires  Généraux, du Ministère  des PME et  de  l’Intérieur.
Les Directions Générales principalement concernées par les préoccupations  des PME  étaient présentes :
-  la  Direction  Générale des PME ;
-  la Direction  Générale des  Marchés publics ;  

-  le Centre  de  Développement  des  Entreprises ;
-  la  Direction  Générale de la CNSS ;
-  la Direction   Générale   des Douanes ;
-  la Direction   Générale des Impôts ;
-  la  Direction  Générale du FER ;

-  la Direction   Générale  du Budget ;

-  la  Direction   Générale  du Contrôle  Financier ; 
-  la Direction   Générale  de  l’Agriculture ;
-  la  Direction  Générale  du Commerce ; 

-  la  Direction   Générale de l’Artisanat ; 
-  la Direction  Générale de  la  BGD ;
-  la Direction  Générale  de   la FINAM.
       Dans l’ensemble, les objectifs ont été atteints, en terme de mobilisation des PME, lesquels ont  donc manifesté tout leur intérêt pour ces rencontres, qui   rappelons le, poursuivaient  un but  fondamental, celui de permettre des échanges entre les PME et les autorités administratives et politiques, afin de trouver par la concertation, les solutions aux  problèmes évoqués.
La pertinence des questions posées aux différents représentants de l’Administration, relatives notamment à leur difficulté d’accès aux marchés publics, à la sous-traitance, au financement, à la sécurité sociale, à l’encadrement agricole, etc. témoignent de leur adhésion à ces rencontres  sectorielles.
Parallèlement,  les nombreuses questions suscitées pour la mise en place formelle de l’Observatoire Economique des PME, montrent  également  leur intérêt à ce projet.

L’Observatoire aura pour composantes, les Membres du  Gouvernement, l’Administration, les PME et d’autres entités, à l’instar desquelles,  la Chambre de Commerce qui souhaite s’impliquer fortement au niveau de la conception finale  de celui-ci.

Par ailleurs, la Chambre de Commerce compte organiser, en son sein, des réunions avec les syndicats des PME, afin de susciter  leur adhésion à des regroupements syndicaux plus significatifs et plus efficaces, pour que les débats au sein de l’Observatoire, soient  aisés et fructueux.

Pour finir,  cette institution  et les autres organisations patronales  des PME souhaitent que les préoccupations soulevées lors de ces rencontres sectorielles trouvent rapidement des solutions,  notamment  la possibilité pour les PME d’obtenir les  marchés  publics régulièrement.
 Les principales recommandations faites pour faciliter  l’accès aux marchés publics  ont été  les suivantes :
 Pour les PME du BTP : 
· mise en place rapide  des  Antennes  Provinciales de la Direction  Générale des Marchés  publics  pour  permettre  aux PME    de postuler  directement   à l’intérieur du pays, pour les offres  de marchés concernant leurs  localités ;
· la mise en place d’une Commission gouvernementale, pour aider les PME locales, adhérentes au projet de l’Observatoire, de bénéficier de marchés publics ou de sous-traitance, une fois par an, ne fut-ce que de gré  à gré. Cela évitera  le  chômage sur plusieurs années,  aux PME gabonaises déjà fragilisées. Pour plus d’efficacité,  Cette commission devrait principalement initier un dialogue permanent, aisé  et fructueux  avec  la Société Nationale  Immobilière  (SNI), l’Agence  Nationale des Grand Travaux, les grandes entreprises (les majors) et la Direction Générale des marchés publics.
· la localisation par le Ministère en charge des PME, de toutes les entreprises recensées au sein de l’Observatoire, pour les aider à trouver les  marchés, les  encadrer,  afin  d’éviter  « la  non exécution  des marchés » par  ces  dernières.  
     Ces recommandations  valent aussi  pour les entreprises du secteur des hors-BTP,  notamment  pour le secteur des objets  d’Art. 
Pour les PME du Secteur de l’Art

 Les promoteurs artisanaux ont recommandé , au  regard de l’étroitesse du marché des Objets d’Art, que l’Administration mette en place une  Commission  Gouvernementale  qui se chargera de rechercher des marchés pour les artisans, dans le cadre de la décoration des bâtiments administratifs, par exemple. 

       Les autres recommandations  ont principalement  porté sur la  création d’un fonds de garantie bancaire pour les PME et d’une Banque spécialement  dédiée  aux financements  des  activités  des  PME, au regard de la difficulté pour la BGD de satisfaire  l’ensemble des demandes de crédits  des promoteurs sur l’ensemble du territoire.

       Des meilleurs traitements fiscaux des PME  et surtout  une pression moindre,  des prélèvements  des  taxes  municipales,  ont également été suggérés.

       En somme, le Projet de l’Observatoire Economique des PME, à travers l’organisation des rencontres sectorielles entre les Membres du Gouvernement et les PME, reste un outil fort apprécié par les PME, pour enfin, débattre en profondeur de leurs difficultés en vue d’y apporter des solutions.
       Il reste à articuler  ce projet  selon leur propre vision, notamment, en ce qui  concerne :

· la périodicité  des rencontres ;

· la forme juridique de l’Observatoire ;

· l’ensemble des Membres du Gouvernement et  Administrations 

devant prendre part aux débats de l’Observatoire ;

·  la liste des syndicats des PME ayant adhéré au projet et

          pouvant bénéficier  du statut de Membre de l’Observatoire. 

Il reste également à créer la Commission Gouvernementale, chargée  d’examiner les doléances  des PME, notamment en termes d’accès aux marchés publics et à la sous-traitance.                                    

                               Les  Rapporteurs Principaux

Rodrigue EDZANG                                        Kevin IRESSANA

Chef de Service Contrôle
Chargé d’études DGPME
de Gestion  /DGPME                     
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